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« Car tout est administré, classé, répertorié, inventorié et contresigné à Buchenwald : l’argent des détenus, les pièces fabriquées dans les usines, les heures de travail et de loisir, les vivants et les morts, les coûts de fonctionnement du crématoire, les homosexuels et les Tsiganes, les montres et les cheveux des arrivants, les qualifications professionnelles et le cursus universitaire des déportés, les achats de bière ou de machorka à la cantine, et aussi les passes effectuées au bordel. L’ordre bureaucratique règne sur l’empire SS. »
Jorge SEMPRUN, Quel beau dimanche !,
Grasset et Fasquelle, 1980, p. 466-467.
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Préface
Alors que les historiens commencent à faire l’histoire des mémoriaux des camps, il semblerait que l’histoire des camps de concentration ait été écrite. Cet ouvrage nous montre le contraire. Soixante-dix ans après la libération des camps, il est en effet le premier consacré à l’« encadrement normatif » de la détention. Grâce à une approche juridique originale et inédite, l’auteur nous révèle un aspect essentiel et pourtant encore très mal connu de la détention concentrationnaire : l’encadrement du quotidien du détenu par des règles et procédures extrêmement précises. Avec la minutie du juriste, Nicolas Bertrand reconstruit le fonctionnement bureaucratique de la détention, de l’arrivée du détenu au camp jusqu’aux procédures réglant l’incinération de son cadavre et le traitement de ses cendres. Au-delà de l’immense travail historique que représente cette reconstitution du régime général et des multiples régimes spéciaux de détention des camps, Nicolas Bertrand analyse leur finalité essentielle appliquée au fonctionnement du camp. Selon lui, c’est l’application quotidienne de règles et de procédures tatillones qui a permis l’existence d’un tel enfer.
L’ancien détenu des camps de Buchenwald, Rottleberode et de Dora que je suis retiendra dans cet ouvrage trois apports essentiels. Il a tout d’abord valeur de témoignage : il rend compte de procédures et de règles dont celui qui les subissait, ignorant leur existence, n’a pu témoigner. Pour le simple détenu n’étaient en effet importantes que les quelques règles de vie dans le baraquement. J’avais été chargé, à mon arrivée au camp, de les traduire à mes camarades français : hygiène corporelle, gymnastique, heures de la soupe et de l’extinction des feux… Nous n’étions pas en mesure de nous figurer que, loin d’être prise selon le pire arbitraire, toute décision était en réalité conforme à des procédures le plus souvent écrites et des textes précis. Tout au long de son ouvrage, Nicolas Bertrand illustre son propos d’exemples concrets d’applications de procédures écrites pour des affaires parfois anecdotiques, comme la perte d’une montre. Comment aurais-je pu ainsi imaginer que la faveur accordée à mon camarade Alfred Balachowski de garder une coupe de cheveux civile n’était pas le fait de l’arbitraire de son chef mais qu’elle était encadrée par divers arrêtés dont l’auteur analyse les réformes successives ? De même, comment pouvais-je me figurer que si l’officier SS qui dirigeait l’interrogatoire après ma tentative d’évasion n’a pas demandé mon exécution, c’est qu’il a pu constater l’absence d’infractions : je n’avais en effet commis aucun vol lors de ma cavale et cet élément était un critère explicitement prévu dans les arrêtés relatifs aux évasions des détenus et appliqués dans l’ensemble des camps de concentration.
Nicolas Bertrand nous livre par ailleurs une analyse minutieuse du quotidien administratif d’une structure que l’on imaginerait sans quotidien, surtout si on a en mémoire les terribles images de la libération des camps, où ils nous sont alors apparus laissés à l’abandon, les dépouilles des détenus entassées dans les allées car les procédures complexes d’incinération avaient cessé d’être appliquées. Ces images donnent une impression de chaos, d’anarchie et d’arbitraire, alors que l’enfer qui y régnait avant leur libération ne résidait pas dans ce chaos mais dans son fonctionnement administratif huilé, inexorable et bureaucratique. L’encadrement normatif avait ainsi pour finalité de transformer les détenus en des machines numérotées mises au service du Reich et de réduire leur journée à l’application de procédures successives (lever, repas, travail, coucher…) sans laisser aucune place à la spontanéité des émotions. En ce sens, c’est cet encadrement normatif qui broyait progressivement l’humanité des détenus, et la mort de centaines de milliers d’entre eux est ainsi moins due à des décisions arbitraires de gardes sadiques qu’à l’application quotidienne et rigoureuse de dispositions précises organisant le travail forcé d’êtres humains réduits au statut de machines. C’est le « bon » fonctionnement de cette institution inhumaine des travaux forcés qui fut à l’origine de la mort de la majorité des détenus – institution inhumaine pourtant gérée par des humains. On peut alors légitimement se demander comment ces humains ont pu y participer.
Cette question, que tout être humain sensé se pose, trouve ici une réponse tenant à la nature même de cet ensemble de règlements. En effet, la lecture des descriptions minutieuses des procédures en vigueur dans les camps nous permet de nous représenter leur effet sur les SS ainsi que sur les détenus. Les premiers, en appliquant des dispositions paraissant similaires aux dispositions juridiques de l’époque, ont pu croire leur participation légitimée, puisque conforme à un ordre d’apparence juridique. Et, s’en tenant à cette légitimation, ils ne se sont pas posé la question de la moralité de leurs actes. Plus tard, lors de leurs procès, cette légitimation continuera d’ailleurs à produire ses effets : ils affirmeront alors avoir agi « correctement », « dans les règles », sans réaliser que c’est précisément d’avoir agi « dans les règles » qui est au centre du problème.
En ce qui concerne les détenus, mon histoire personnelle montre que s’ils ont accepté de participer activement à la gestion du camp, c’était pour sauver leur vie et d’autres vies, la mienne par exemple. Au-delà de l’intérêt historiographique majeur qu’il offre, l’ouvrage de Nicolas Bertrand s’inscrit également dans le travail de mémoire des camps en nous alertant sur une problématique aux résonances toujours actuelles : la capacité du droit à servir la pire des exploitations.

Stéphane HESSEL, janvier 20121
1. Cette préface a été rédigée à partir du texte original de la thèse. Soucieux d’associer la voix des détenus à la publication de mes travaux, j’avais contacté Stéphane Hessel après la soutenance. De notre échange, je garde en mémoire sa grande gentillesse, son infinie simplicité et la spontanéité avec laquelle il a eu l’extrême amabilité, malgré son emploi du temps chargé, de se prêter à la rédaction d’une préface. Que sa mémoire soit ici grandement saluée.




Avant-propos
« Pourquoi pas une dissertation sur l’amour des moutons chez les loups ou sur le végétarisme chez les félins1 ? » C’est ainsi que Charles Leben, professeur émérite de droit à Panthéon-Assas, résumait avec humour son premier étonnement devant le thème de la thèse dont cet ouvrage est issu : le régime de détention, bref le « droit2 », dans les camps de concentration nationaux-socialistes. En effet, l’association dans une même phrase des termes « droit » et camps de concentration interpelle. On sait pourtant depuis les travaux de Raul Hilberg que le pire des enfers, l’extermination des juifs d’Europe, s’est principalement déroulé conformément à des dispositions administratives réglant le crime dans les moindres détails. Malgré cela, il nous semble toujours aussi difficile de concevoir que l’enfer de la détention concentrationnaire était en grande partie le fruit de l’application de règles et procédures. Notre réticence est certainement due à l’association inconsciente que nous établissons entre ce qui est fait « dans les règles », c’est-à-dire conformément au « droit », et ce qu’il est « correct de faire ». Quand je demandais aux classes visitant le Mémorial de la Résistance allemande à Berlin quelle serait leur réaction devant les coups portés sur un élève par un membre du personnel de leur lycée, « il n’a pas le droit ! » était toujours leur première exclamation. Et s’il avait le droit de le faire ? Ces élèves auraient-ils réagi avec la même colère à l’époque où les châtiments corporels étaient à l’école partie intégrante de la discipline ? On peut en douter. Il n’y a bien que dans les domaines non réglementés par le droit que notre conscience sera véritablement mise à contribution pour nous dire quel serait le comportement correct à adopter. Pour le reste, la conformité au « droit » se substitue bien souvent à un examen en conscience de la situation donnée.
Si la conformité au droit est dans notre société l’indicateur de ce qu’il est bon de faire, alors l’enfer ne pourrait être qu’un lieu hors de toute réglementation, caractérisé par l’arbitraire. L’humanité, la paix et la justice seraient quant à elles le fruit de l’application rigoureuse du droit. Selon cette conception actuelle d’un droit salvateur, un enfer réglementé semble inconcevable. L’enfer ne pourrait être qu’arbitraire. Il nous est difficilement imaginable que des règles, à l’image de celles en vigueur dans les camps, déshumanisent, exploitent, répriment, tuent, et que des individus qui ont principalement agi « dans les règles » aient pu participer activement à l’enfer des camps. Et pourtant, c’est l’objet de cette toute première étude du régime de détention concentrationnaire. Notre première méfiance face à une telle recherche est intéressante en ce qu’elle trahit notre confiance inconsciente et aveugle dans tout ce qui ressemble à du droit. Déjà à l’époque, cette confiance explique pourquoi les différents acteurs du camp, parce qu’ils agissaient principalement conformément à un ordre d’apparence juridique, et non de manière arbitraire, purent prêter leur main à une entreprise de mort et de déshumanisation que même l’arbitraire le plus sadique n’aurait pas permis d’atteindre à une telle échelle. Leur confiance inconsciente dans ce régime de détention aux allures juridiques a inhibé leur conscience d’être humain.
L’existence et l’application d’un régime de détention dans les camps ne sont certainement pas l’unique élément expliquant pourquoi des individus « normaux » se mirent à agir comme des monstres, mais elles semblent essentielles. Raison pour laquelle il était temps, soixante-dix ans après la libération des camps, de l’étudier plus précisément.

1. Charles Leben, université Panthéon-Assas Paris 2, rapport de présoutenance, Paris, 16 juin 2011.

2. Les guillemets indiquent ici qu’il s’agit du « droit » pris dans son sens commun. Il ne s’agit en aucun cas d’un positionnement sur la nature juridique ou non des règles nazies.




INTRODUCTION
L’enfer totalitaire des camps
« Au lieu de dire que le régime totalitaire n’a pas de précédent, nous pourrions dire aussi qu’il a fait éclater l’alternative même sur laquelle reposaient toutes les définitions de l’essence des gouvernements dans la philosophie politique : l’alternative entre gouvernement sans lois et gouvernement soumis à des lois, entre pouvoir légitime et pouvoir arbitraire1. » En d’autres termes, il serait vain d’analyser le régime de type totalitaire à l’aide des deux concepts classiques que sont la tyrannie, caractérisée par l’arbitraire, et le système légal étatique2. Le régime totalitaire national-socialiste est d’une nature particulière.
Une spécificité jusqu’ici ignorée
Malgré certaines imperfections formelles, le régime nazi n’est pas de même nature qu’un régime tyrannique caractérisé par l’arbitraire. Certainement consciente de la tentation de qualifier le régime nazi d’arbitraire, Hannah Arendt écarte explicitement cette possibilité : « La politique totalitaire ne remplace pas un corpus de lois par un autre ; elle n’institue pas son propre consensus juris, elle ne crée pas, à la faveur d’une seule révolution, une nouvelle forme de légalité. Son défi à toutes les lois positives, y compris les siennes propres, implique qu’elle pense pouvoir se passer de tout consensus juris, sans pour autant se résigner à l’absence de lois, à l’arbitraire et à la peur qui caractérisent l’état de tyrannie3. »
 
Malgré cet avertissement d’Hannah Arendt, la littérature scientifique emploie majoritairement le concept d’arbitraire pour décrire le régime nazi. Conséquence de cela, les enseignants d’histoire sont ainsi invités à mettre en avant le fonctionnement « totalement » arbitraire du Troisième Reich. La fiche accompagnant le programme d’histoire 2012 pour la classe de troisième publiée par le ministère français de l’Éducation nationale résume ainsi que « comme en Union soviétique, les formes subsistantes du droit sont purement formelles et la réalité du régime repose sur un total arbitraire4 ». Cette perspective centrée sur l’arbitraire explique certainement pourquoi le régime de détention concentrationnaire n’avait fait jusqu’à aujourd’hui l’objet d’aucune recherche : à quoi bon étudier en détail un régime de détention quand on prétend que l’arbitraire en caractérise le fonctionnement ?
La théorie du « double État » (Doppelstaat) formulée en 1940 par Ernst Fraenkel, avocat allemand émigré aux États-Unis, est actuellement la grille de lecture de référence pour décrire le fonctionnement du régime nazi5. Selon cette théorie, le régime nazi se caractérise par une coexistence de l’arbitraire avec une certaine persistance de la légalité. Martin Broszat affirme ainsi que « dès les premières semaines après la prise de pouvoir d’Hitler sont apparus les caractères principaux du “dualisme de l’État de décisions et de l’État de normes” (Ernst Fraenkel), qui restera caractéristique du Troisième Reich6 ». Wolfgang Benz s’y réfère aussi dans son encyclopédie du Troisième Reich (2007). Selon lui, les dirigeants nazis, faute d’un concept suffisamment théorisé, échouèrent à imposer un nouveau système comme en Union soviétique. Wolfgang Benz en déduit que « durant le Troisième Reich, on en resta à des interventions et des modifications au cas par cas, au “dualisme de l’État de décisions et de l’État de normes” (Ernst Fraenkel), même si ce dernier a été de plus en plus en retrait7 ».
Ce succès actuel de la théorie du « double État » pour décrire le régime nazi est d’autant plus étonnant que dans l’introduction à l’édition américaine de The Dual State publié en 1940, Ernst Fraenkel avait mis en garde ses lecteurs qu’« il n’essayait pas de présenter le nouveau système juridique dans son ensemble8 ». Selon lui, le Troisième Reich a une double nature : il est un Maßnahmenstaat (État de décisions) et un Normenstaat (État de normes) ; il se caractérise à la fois par l’arbitraire de ses décisions et par le cadre juridique de ses normes. Le Maßnahmenstaat est un « système de pouvoir caractérisé par un arbitraire et une violence illimités qui n’est encadré par aucune règle juridique9 ». Au contraire, le Normenstaat est « un système de gouvernement doté de pouvoirs étendus dans le but de maintenir l’ordre juridique, comme cela se traduit à travers des lois, des décisions de justice et des actes administratifs de l’exécutif10 ». Ernst Fraenkel propose une systématisation des domaines dans lesquels l’un ou l’autre caractère domine. Dans le domaine politique (qui peut englober toute la vie dans un système totalitaire) priment les Maßnahmen (ou décisions11) du Maßnahmenstaat. Au contraire, les forces vives et utiles du peuple (die aufbauenden Kräfte des Volkes) sont protégées au sein du Normenstaat12 afin de leur permettre de jouir d’une certaine sécurité juridique, nécessaire à leurs activités. Conscients de la nécessaire protection de l’économie, les nazis auraient également abrité les activités économiques sous le parapluie du Normenstaat13. En ce qui concerne la répartition entre le Maßnahmenstaat et le Normenstaat, l’historien Lothar Gruchmann va encore plus loin en affirmant que seul l’arbitraire caractérise le Troisième Reich. « Dans un État doté d’un “ordre juridique sous condition de l’arbitraire”, l’arbitraire est le principe supérieur et fondamental. Dans ce sens, le “Doppelstaat national-socialiste” doit de ce fait – et même s’il garda pour des raisons pragmatiques un minimum d’ordre juridique – être dénommé “État de l’arbitraire”14. » Pour Lothar Gruchmann, le système nazi n’est pas seulement traversé par l’arbitraire. Il est avant tout arbitraire, particulièrement dans le domaine politique : « Alors que les services de l’administration étatique traditionnelle et les tribunaux judiciaires travaillaient dans le respect de lois anciennes ou nouvelles, c’est-à-dire “de manière normative”, pour les organes politiques, il n’était aucunement nécessaire de respecter les lois en vigueur, ils travaillaient “de manière extra-normative”15. »
 
Ce concept très repris de « double État » n’est cependant pas clairement défini, en particulier en ce qui concerne le Maßnahmenstaat. Dans le chapitre 1 de son ouvrage, Ernst Fraenkel explique tout d’abord que « le secteur politique du Troisième Reich forme un vide juridique16 ». Cette affirmation se voit contredite dès la phrase suivante : « Cela n’exclut pas qu’existe au sein de son appareil un certain ordre et une certaine prévisibilité du comportement de ses fonctionnaires. » Dans le même paragraphe, il fait ensuite marche arrière en assurant qu’il n’y a « dans le secteur politique […] aucune règle de procédure et de compétence valables de manière générale17 ». Ces contradictions empêchent d’avoir une idée claire des caractéristiques de ce Maßnahmenstaat : quelles sont ces règles qui n’en sont pas ? Dans quelle mesure les normes du Normenstaat se distinguent-elles des décisions du Maßnahmenstaat ?
Cette confusion s’explique par la perspective positiviste d’Ernst Fraenkel : au lieu de s’intéresser aux caractéristiques spécifiques des règles nationales-socialistes, il essaie de les analyser à l’aide du critère de juridicité positiviste18, c’est-à-dire le critère utilisé dans nos systèmes juridiques modernes pour distinguer les règles de droit d’autres règles. Or, le régime nazi constituant une nouvelle forme de pouvoir, Ernst Fraenkel ne peut y retrouver les normes juridiques de type positiviste. C’est la raison pour laquelle il prétend dans un premier temps que le Maßnahmenstaat forme un « vide juridique », ce qui en fait signifie un « vide juridique » selon l’acception positiviste du droit. Ernst Fraenkel remarque dans le même temps que le Maßnahmenstaat se caractérise par un certain ordre. Cet ordre ne correspondant pas aux critères positivistes de juridicité, il n’a d’autre choix que de le décrire comme arbitraire, sans l’étudier davantage. La perspective positiviste d’Ernst Fraenkel est implicite mais se dévoile par exemple quand il affirme : « Dans ce secteur [le secteur politique, c’est-à-dire le Maßnahmenstaat], il manque une réglementation du comportement de ses services et autres organes exécutifs fondée sur des normes publiées et donc obligatoires de manière générale19. » Ce rapport causal (« donc ») entre la publication d’une règle et sa validité est certes valable dans un système juridique de type positiviste. Aveuglé par sa perspective positiviste, Ernst Fraenkel n’envisage pas que les règles nazies puissent être valides au sein du système nazi sans même avoir été publiées. Il ne recherche pas l’existence d’un critère propre de validité des règles nationales-socialistes. Cela explique pourquoi il conclut à une double nature du Troisième Reich : la tyrannie (avec ses mesures arbitraires) et le système légal. L’arbitraire et le droit. Sans voir que le système nazi n’est ni l’un ni l’autre : il est de nature totalitaire, comme l’a bien montré Hannah Arendt.
L’« arbitraire réglementé » censé régner dans les camps
La théorie du « double État » n’influence pas seulement la littérature sur le Troisième Reich, elle constitue la grille de lecture du fonctionnement des camps de concentration. Ainsi l’historien Günter Morsch évoque-t-il le « dualisme de l’arbitraire le plus complet et l’ordre ultra-réglementé, auquel les détenus étaient livrés sans qu’il leur soit laissé presque aucune chance d’y échapper20 ». Pour beaucoup d’auteurs, comme par exemple Jan Erik Schulte, qui se réfère d’ailleurs explicitement à Ernst Fraenkel et Wolfgang Sofsky21, l’arbitraire caractérise le fonctionnement du camp : « Les dispositions administratives ne réglementaient qu’une partie du quotidien du camp. Souvent, des violences du personnel surveillant n’étaient pas officiellement légitimées, mais toutefois acceptées par la direction SS du camp. Aussi la terreur au sein du camp n’était-elle d’aucune manière la seule conséquence de la structure bureaucratique du système de camps. Elle reposait davantage sur les maltraitances arbitraires des détenus par le personnel surveillant, c’est-à-dire l’usage de la violence en dehors de toute règle. C’est la raison pour laquelle les camps de concentration étaient un des organes caractéristiques du Maßnahmenstaat tel que défini par Fraenkel22. »
Un article récent d’un sociologue, « La contrainte sur le corps dans le camp de concentration : d’une sociologie du sans-droit23 », va encore plus loin. Son auteur, le sociologue Rüdiger Lautmann, présente le camp comme l’institution extrême, emblématique, du sans-droit absolu, tout en évoquant pourtant des « règles internes au camp24 ». Il se réfère explicitement à la théorie du Doppelstaat d’Ernst Fraenkel, dans laquelle « le camp de concentration représente “l’État de décisions” dans sa forme la plus pure25 ». L’auteur en déduit que « les détenus concentrationnaires sont relégués à une sorte d’état de nature26 ». « Dans le vide régulatif du camp […] il n’y eut jamais de règlement intérieur comme dans les prisons normales27. » En conséquence, les détenus n’ont aucune personnalité juridique : « Le camp se charge du meurtre de la personne juridique28. » Pour en arriver à la conclusion que l’arbitraire le plus pur caractérise le camp, ce qui contredit son constat de l’existence de « règles internes au camp ».
Il faut interroger cette conception dominante selon laquelle l’arbitraire serait caractéristique du fonctionnement du camp et, pour ce faire, discuter l’argumentation du sociologue Wolfgang Sofsky, dont le livre Die Ordnung des Terrors : Das Konzentrationslager (littéralement, L’ordre de la terreur : le camp de concentration) est certainement l’un des ouvrages les plus cités dans la littérature sur les camps. Son étude est à première vue prometteuse : elle « analyse le camp de concentration comme un système de pouvoir d’un type particulier. Elle est basée sur la thèse selon laquelle une forme sociale de pouvoir s’est développée dans les camps qui se distingue radicalement des types courants de pouvoir ou de domination29 ». Il précise dans ce sens que « ce serait une erreur catégorielle de vouloir comprendre le système de pouvoir du camp de concentration avec les concepts usuels de la puissance sociale30 ». C’est la raison pour laquelle il a créé le concept d’« absolute Macht » (puissance absolue). En effet, explique-t-il, « le camp de concentration ne se rattache ni à l’histoire du despotisme, ni à celle de l’esclavage ou de la discipline moderne31 ». Cependant, cette tentative de définition d’une nouvelle forme de pouvoir propre au camp échoue pour une raison théorique : son concept de puissance absolue, qu’il définit en dix critères, ne se distingue en fait pas de l’arbitraire caractéristique de la tyrannie. C’est particulièrement évident au septième critère intitulé « La forme la plus directe de la puissance absolue est la violence pure32 ». La description qu’il fait alors de la « puissance absolue » est en fait celle de l’arbitraire tyrannique et de ses excès situés hors de tout cadre normatif : « Le camp était comme un laboratoire de la violence. La puissance absolue de l’action libère de toute inhibition et fait sortir l’horreur de ses limites. Presque tout pouvait être expérimenté, renouvelé, augmenté ou arrêté, sans aucun lien avec des normes ou des buts. Dans ce contexte, la liberté absolue est d’une inventivité barbare. Ses paradigmes ne sont pas le déroulement public de l’exécution, la torture calculée de l’interrogatoire ou la punition d’un méfait conformément à des règles, mais la peine de terreur, l’excès, le massacre. Les motifs de la violence étaient multiples. Beaucoup d’actions ont été commises dans l’humeur de l’instant, par ennui, lors d’un concours ou parce qu’on voulait empocher quelques cigarettes comme récompense33. »
Le projet de Wolfgang Sofsky de conceptualiser la spécificité de la violence des camps échoue, et les contradictions de son raisonnement rappellent celles constatées chez Ernst Fraenkel34. Il réduit l’« ordre de la terreur » qu’il s’apprêtait à étudier à l’arbitraire le plus pur. Dans sa conception du camp, le personnel, comme dans la tyrannie, jouit d’une liberté totale d’action, sans être lié à quelque règle ou quelque ordre que ce soit. Pour Wolfgang Sofsky chaque SS maltraite ou tue de façon arbitraire : l’excès arbitraire caractérise selon lui le camp.
Cette contradiction entre la reconnaissance à la marge d’un certain ordre et finalement la mise en avant de l’arbitraire comme caractéristique du camp se retrouve chez d’autres auteurs à propos de la discipline. Dans le catalogue de l’exposition permanente du mémorial du camp de Buchenwald, l’historien Harry Stein évoque ainsi certes l’existence d’un système disciplinaire (Strafsystem) mais réserve une part importante de son texte (ainsi qu’une photo) au SS responsable de la prison du camp, Sommer, connu pour ses crimes et tortures commis sur les détenus35. Dans son texte, Harry Stein lie l’arbitraire du sadique Sommer au système disciplinaire, sans qu’il soit possible de savoir si ce qui caractérise la discipline à Buchenwald est l’arbitraire d’un SS comme Sommer ou l’application d’un système disciplinaire : « Sommer torturait parce qu’il aimait ça ou torturait sur ordre du commandant ou des fonctionnaires de la Gestapo du “service politique36”. » Comme le signale Harry Stein, ce SS fait pourtant l’objet d’une enquête de la justice SS au cours de laquelle ses crimes et ses méthodes sont condamnés. Il est incontestable que des SS comme Sommer ont été couverts par leur hiérarchie et sont souvent restés impunis. On ne peut toutefois en déduire que les comportements de type sadique aient caractérisé le fonctionnement de la discipline au sein du camp. Que ces SS sadiques aient été (même si ce n’est qu’exceptionnellement) sanctionnés ou écartés de la SS est à ce titre révélateur.
À l’image de cette présentation de Harry Stein, les publications récentes ne parviennent pas à donner un critère clair caractérisant la répression disciplinaire dans le camp. De manière contradictoire, la répression disciplinaire est à la fois présentée comme déterminée par des règles (qui ne sont pas étudiées) et par l’arbitraire37. Johannes Tuchel et Stanislav Zámečník sont deux auteurs qui illustrent bien cette tendance. Le premier décrit ainsi le règlement intérieur de Dachau comme « l’instrument qui livre le détenu à l’arbitraire de ses gardes et des membres de la Kommandantur38 ». Par définition, un règlement ne saurait organiser l’arbitraire. Nous reviendrons plus tard sur l’utilisation erronée de ce fameux règlement de Dachau pour rendre compte de la discipline dans les camps.
Lorsqu’il commente un imprimé d’arrêté de sanction, dûment rempli et signé par l’inspecteur des camps de concentration et témoignant ainsi de l’existence d’une procédure disciplinaire mais aussi de son application, Johannes Tuchel n’en retient que l’arbitraire qu’il cache : « Vis-à-vis de l’extérieur, l’intervention de l’inspection donne l’apparence qu’une procédure correcte est menée. Toutefois, à l’intérieur des camps c’est le règne de l’arbitraire39. » Dans une autre publication, Johannes Tuchel insiste pourtant sur la fermeture des premiers camps sauvages dans le but de mettre en place un système de violence normé. À partir de 1933, alors que Eicke devient le deuxième commandant de Dachau, « s’établit un système de violence normé, qui devait garantir un maximum de brutalité systématique à l’encontre des détenus40 ». On retrouve ces contradictions quand Johannes Tuchel présente les « indications normées » du règlement disciplinaire de Dachau comme « un instrument supplémentaire mis entre les mains des SS dans le camp et des sentinelles en faction. Si une sentinelle faisait un rapport d’incident à propos d’un détenu, la sanction s’ensuivait sans aucun examen de la culpabilité. Ce qui de l’extérieur semblait être de la violence normée était ainsi devenu un arbitraire total41 ». Tuchel insiste pourtant sur la légitimation apportée par la soumission hiérarchique du personnel SS du camp au commandeur de la police mentionnée dans le préambule du règlement de Dachau : « Il [le personnel SS] n’était ainsi plus – et c’était le but de Eicke et Himmler – un sujet agissant seul et sans couverture, mais seulement le fonctionnaire de police appliquant une disposition étatique. Il fallait éteindre la conscience de l’injustice – si jamais elle existait encore – chez les SS à Dachau42. » Or, pour pouvoir bénéficier de cette légitimité octroyée par l’application de dispositions étatiques, les SS devaient agir dans le cadre de ces dispositions, et donc pas de manière arbitraire. CQFD.
Dans un ouvrage publié en 2002, Stanislav Zámečník consacre un paragraphe à la « bureaucratie de la cruauté43 » (Die Bürokratie der Grausamkeit), c’est-à-dire la procédure disciplinaire en vigueur au camp de Dachau. Il décrit précisément les différentes peines infligées au détenu, ainsi que les principales étapes de la procédure disciplinaire, et met en avant que de très nombreux acteurs participent à cette procédure disciplinaire, qu’ils soient détenus ou personnel SS. Il en conclut que « cette procédure compliquée dissimulait la responsabilité pour les mauvais traitements. Chacun des “responsables” avait l’impression qu’il n’était qu’un petit rouage insignifiant dans la machinerie bureaucratique et accomplissait son devoir comme un simple élément au sein de la routine du service44 ». En outre, il relève que cette procédure bureaucratique permet à Himmler d’affirmer que dans les camps règne un régime certes sévère mais juste et sans excès. La conclusion de son paragraphe consacré à la procédure disciplinaire contredit pourtant son analyse : « Il ressort de notre présentation que l’arbitraire réglementé ne conduisait pas à une limitation de l’arbitraire individuel, mais que bien au contraire les deux se complétaient, y compris durant la procédure disciplinaire ou lors de l’exécution de la peine. Très souvent, les détenus étaient frappés sans aucune procédure ou martyrisés jusqu’à la mort45. »
En consacrant plusieurs pages à la « routine » de la procédure disciplinaire, Stanislav Zámečník semblait pourtant indiquer que l’arbitraire n’était pas caractéristique de la répression disciplinaire. Évidemment, il ne s’agit pas ici de relativiser les nombreuses maltraitances arbitraires dont étaient victimes les détenus, mais de comprendre le fonctionnement de la répression disciplinaire dans les camps. Force est de constater que les auteurs, en mettant en avant un « arbitraire réglementé », non-sens par définition, ne parviennent pas à en donner une image claire.
La littérature relative à la détention dans les camps de concentration se rejoint sur plusieurs points. Premièrement, l’existence d’un régime de détention n’est reconnue qu’à la marge, sans être thématisée. Ce régime ne correspondant pas au standard d’un système juridique de type positiviste tel que nous le connaissons aujourd’hui, son fonctionnement et ses caractéristiques propres ne sont pas étudiés. Deuxièmement, bien que constatant l’existence de certaines règles, les auteurs déduisent tous que l’arbitraire caractérise la détention dans le camp de concentration. Troisièmement, aucune de ces publications ne repose sur une analyse empirique du régime de détention. Que ces auteurs se réfèrent au règlement disciplinaire du camp de Dachau quand ils évoquent la discipline dans le camp suffit à montrer les lacunes de la recherche concernant le régime de détention : ce règlement n’a en effet jamais été en vigueur dans les camps.
Pour résumer, ces auteurs soutiennent que le régime disciplinaire est composé de procédures tournant totalement à vide. Même si la condamnation d’un détenu est exceptionnellement prononcée formellement à l’issue d’une procédure, cette procédure n’aurait aucune matérialité : l’arbitraire du garde ne serait aucunement limité par la procédure. Aucun critère n’encadrerait une condamnation décidée en fait selon la seule volonté du garde. La procédure disciplinaire ne serait qu’un outil supplémentaire entre les mains du SS46. Cette position explique l’absence de recherches sur le régime de détention concentrationnaire : à quoi bon mener des recherches sur un objet qui n’aurait en pratique aucune existence ?
Malgré les imperfections formelles inhérentes au régime de détention et l’exercice d’un certain pouvoir discrétionnaire par le personnel du camp, nous soutenons au contraire que la détention concentrationnaire se déroulait principalement conformément à des règles et à des procédures fixées. Pour le prouver, nous avons privilégié une approche pragmatique : nous étudions de manière systématique toutes les règles et procédures formant le régime de détention applicable aux détenus dans les camps de concentration et suivons leur application à chaque fois que l’état des archives le permet47.
Pour mener à bien une telle étude, il faut tout d’abord se familiariser avec le fonctionnement spécifique du régime totalitaire et de ses règles.

Les caractéristiques spécifiques des règles de type totalitaire
Les règles et procédures composant le régime de détention dans les camps de concentration ont des caractéristiques spécifiques qui les distinguent à la fois de l’arbitraire et des règles de droit telles que nous les connaissons habituellement. Leur nature particulière est principalement due à leur fondement spécifique sur la volonté du Führer. Selon Hannah Arendt, le système totalitaire, à l’instar du système national-socialiste, a pour but la réalisation de la « loi du mouvement d’une force surhumaine, la Nature ou l’Histoire48 ». L’ensemble du mouvement totalitaire est dirigé vers l’application de ces lois historiques ou naturelles, synonymes dans le système nazi d’un programme d’épuration raciste et antisémite au profit du Volk. Les camps de concentration sont un élément important de ce programme. Tout d’abord, ils sont censés « épurer » le Volk de tous les éléments indésirables. Les opposants sont enfermés, martyrisés, voire tués. Par la suite, les camps sont mis au service du Volk en utilisant la force de travail des détenus. Un vaste système de travail forcé des détenus concentrationnaires est mis en place au bénéfice de la SS.
Ce système est spécifique car il confie la réalisation du programme de préservation du Volk au Führer, ou plutôt à sa volonté (Führerwille) placée au-dessus et en dehors de l’encadrement normatif nazi. Cela a des conséquences pratiques sur le principe de validité des règles, c’est-à-dire sur le critère qui détermine ce qu’est une règle valide. La validité des règles nazies repose en effet exclusivement sur leur conformité avec la volonté du Führer49. C’est ce qu’énonce le juriste nazi Werner Best dans son manuel Die deutsche Polizei publié en 1940 : « La Volonté de la direction [Der Wille der Führung], peu importe la forme par laquelle elle s’exprime – que ce soit par une loi, un règlement, un arrêté, un ordre particulier, un ordre général, des règles d’organisation ou de compétence, etc. – crée du droit et modifie le droit jusqu’alors existant50. » Les habituels critères formels de validité (par exemple, une règle est valide si elle est prise au sein d’un système hiérarchisé tel un État) sont abandonnés au profit d’un critère unique : une règle est valide si elle est conforme à la volonté du Führer. Par voie de conséquence, la forme de cette règle n’a absolument aucune importance. Une règle régulièrement édictée et publiée peut perdre toute valeur normative si elle devient contraire à la volonté du Führer, et ce même si elle est formellement plus élevée que la règle exprimant cette même volonté. Les juges de l’époque n’hésitent d’ailleurs pas à écarter ou à réinterpréter toute règle contraire à la volonté du Führer. Dans un tel système, un arrêté municipal conforme à cette dernière peut par exemple validement modifier ou supprimer un décret, une loi ou même la constitution. La volonté du Führer peut en outre s’incarner sous n’importe quelle forme, même orale ; la forme et l’intitulé de l’acte porteur de la volonté du Führer n’ont aucune importance. Les administrations nazies nomment leurs actes indifféremment « arrêtés », « règlements » ou « circulaires » ; nous avons traduit la plupart du temps littéralement les termes allemands, sans que notre traduction signifie quoi que ce soit concernant leur place dans une hiérarchie formelle des normes qui n’existait pas telle que nous la connaissons dans le droit actuel.
Il va sans dire que la publication de l’acte, critère habituel de validité, est totalement négligée. La quasi-totalité des actes constituant le régime de détention concentrationnaire ne firent jamais l’objet d’une publication. Ils sont pour autant valides au sein de l’encadrement normatif nazi. A fortiori, la plupart de ces actes sont classés secrets et ne sont destinés qu’à un nombre très restreint de lecteurs, même s’ils règlent le régime d’internement de milliers de détenus.


La distinction entre pouvoir discrétionnaire et pouvoir arbitraire
En droit administratif français, on distingue les notions d’arbitraire et de pouvoir discrétionnaire. « En cas de pouvoir discrétionnaire, une autorité administrative dispose d’une certaine liberté (agir ou non, choisir telle ou telle décision51). » L’agent agit conformément à un cadre normatif mais bénéficie, au sein de ce même cadre, d’une certaine marge de manœuvre. Il agit au contraire de manière arbitraire s’il s’extrait de tout cadre normatif ou s’il prend l’initiative de violer les dispositions qui s’appliquent à son action. Gérard Cornu définit ainsi l’arbitraire comme le « caractère d’une décision (notamment d’une mesure individuelle ou spéciale) qui n’est pas le résultat de l’application d’une règle existante mais le produit d’une volonté libre52 ». L’individu agit ici selon son unique bon vouloir.
La littérature de témoignage rend compte d’une certaine marge de manœuvre laissée au personnel du camp dans leur rapport avec les détenus. Par ses compétences, le personnel pouvait ainsi être en mesure de signaler ou non une infraction, de décider d’une peine plus ou moins lourde, d’attribuer ou non une ration alimentaire supplémentaire, d’affecter tel détenu à un commando de travail particulièrement difficile, etc. Cette marge de manœuvre correspond juridiquement à l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire tel que défini ci-dessus. Il ne s’agit en aucun cas d’arbitraire car la décision du personnel est encadrée dans chaque cas par de nombreuses dispositions.
La distinction entre arbitraire et pouvoir discrétionnaire est fondamentale. Prétendre que le personnel aurait agi de manière arbitraire serait reconnaître qu’il aurait résisté au système concentrationnaire. Il aurait ainsi suivi ses propres instincts et violé sciemment les dispositions du régime de détention. Au contraire, nous affirmons qu’en général le personnel s’en est scrupuleusement tenu, en usant d’un certain pouvoir discrétionnaire, aux règles et procédures en vigueur dans le camp. Il n’a pas manifesté sa volonté de résister, c’est-à-dire d’agir hors de l’encadrement normatif en vigueur, se contentant de mettre en œuvre les règles et procédures organisant la détention et l’exploitation du travail forcé d’êtres humains jusqu’à la mort.
« Tout n’était en aucun cas permis »
Dans le camp, « tout n’était en aucun cas permis », nous enseigne Hannah Arendt. Même si les brutalités commises par les SA dans les tout premiers camps avaient une utilité, « ces atrocités n’étaient pas typiques et, ce qui est plus important, bien que la tolérance ait été grande à leur endroit, elles n’étaient pas vraiment permises. Au contraire, comme Eichmann n’a eu de cesse d’y insister, les directives disaient : “Évitez les duretés qui ne sont pas nécessaires53.” » Hannah Arendt prend au sérieux Eichmann quand il affirme qu’il n’a pas agi au sein d’un système arbitraire dans lequel « tout était permis » car elle entraperçoit la finalité d’un arsenal pseudo-juridique encadrant avec une certaine précision l’action des agents. Elle relève que « la facilité avec laquelle on a pu faire taire les consciences était en partie la conséquence directe du fait que tout n’était en aucun cas permis54 ». Cette analyse ne permet pas seulement de comprendre comment des individus « normaux » ont pu participer à ces atrocités ; elle explique également comment, bien des années après la guerre, ces individus continuent à trouver « normal » leur comportement. Il suffit de visionner le documentaire Shoah de Claude Lanzmann pour s’apercevoir combien l’assurance d’avoir agi « correctement », c’est-à-dire sans brutalité inutile, semble réconfortante, même trente ans après les faits. On a certes participé à l’évacuation d’un ghetto, ou même à l’extermination dans les chambres à gaz, mais on l’a fait dignement, sans violences inutiles, « du mieux que l’on pouvait » vu les circonstances. Il n’est pas rare d’ailleurs que ces criminels souhaitent se démarquer d’une minorité de leurs collègues qui, eux, ne se sont pas comportés de manière « correcte », c’est-à-dire se sont rendus coupables d’exactions contraires aux procédures. En tout cas, bien des années après, ces criminels n’arrivent toujours pas à comprendre que leur participation elle-même était criminelle, malgré sa justification par un ensemble cohérent de dispositions d’apparence juridique.
Dans le fil de cette idée, nous formulons la thèse selon laquelle la finalité du régime de détention concentrationnaire était de permettre au camp de fonctionner conformément à un ordre d’apparence juridique et rationnelle. Quand ils appliquaient les prescriptions de cet ordre pour faire fonctionner le camp, les acteurs SS ou détenus pouvaient avoir l’impression que leurs actions étaient de ce fait justifiées55. Ce qui est accompli dans le cadre du « droit » n’est-il pas a priori justifié, correct ?
Les travaux actuels sur les marges de manœuvre des gardiens et gardiennes SS méconnaissent la finalité du régime de détention. Par l’examen scrupuleux des biographies, rapports administratifs, témoignages, dépositions, etc., ce courant de recherche se propose de mesurer une éventuelle marge de manœuvre (Handlungsspielraum ou Handlungsoptionen) du personnel SS en poste dans les camps. Ces études tendent à démontrer que le personnel SS bénéficiait en réalité d’une certaine liberté d’action. Ainsi, selon Wolfgang Sofsky, « même si les règles [applicables aux gardes] étaient formulées de manière stricte, les gardes avaient sur place toute marge de manœuvre56 ». Plus récemment, Johannes Schwartz conclut ainsi son intervention au colloque Juger les crimes contre l’humanité vingt ans après le procès Barbie : « En résumé, on peut donc déduire que le personnel du camp de concentration ne peut pas être considéré comme une entité homogène dont les manières d’agir seraient explicables uniquement par des interprétations généralement admises telles que la soumission aveugle à l’autorité ou des pressions sociales. Nous voyons plutôt émerger des façons individuellement très différentes d’interpréter les ordres et de s’acquitter des tâches demandées57. »
Cette théorie des marges de manœuvre appelle plusieurs commentaires. Bien sûr, chacun a pris part au fonctionnement du camp selon son caractère, sa personnalité propre et ses motivations. Même si elles ont pu avoir une importance vitale pour certains détenus, ces différentes manières d’être du personnel sont à relativiser car l’écrasante majorité de celui-ci a mis en œuvre les directives ordonnant l’exploitation des détenus jusqu’à leur mort. Depuis le livre Des hommes ordinaires58 de Christopher R. Browning, on sait en outre que même si la marge de manœuvre laissée aux acteurs d’un massacre est telle qu’on leur laisse même la possibilité de ne pas y participer, la grande majorité d’entre eux y prendront part tout de même. Les policiers originaires de Hambourg, ces « hommes ordinaires », dont Christopher R. Browning raconte l’histoire, ont eu la possibilité de refuser ; certains n’ont pas participé aux massacres et n’ont pas été inquiétés. Malgré cela, ils se sont presque tous acquittés de leur tâche : tuer par balle des dizaines de milliers de juifs59. L’analyse de cet espace laissé au destinataire de l’ordre ne semble donc avoir aucune pertinence : quelle que soit la marge de manœuvre octroyée, le destinataire applique l’ordre.
Selon nous, la question fondamentale est donc plutôt comment l’application d’un régime de détention a pu contribuer à ce que des individus « normaux » restent en poste et exécutent scrupuleusement leur tâche au sein de cet enfer alors qu’ils bénéficiaient d’une certaine liberté, comme au sein de n’importe quelle structure administrative d’ailleurs. Notre approche originale se propose ainsi d’analyser le processus en amont : nous nous intéressons non pas à la marge de manœuvre laissée à l’agent par le régime de détention mais au régime de détention lui-même.
Celui-ci apparaît aux yeux des différents acteurs du camp comme justifié en soi parce qu’il est structuré selon une apparence juridique et rationnelle. Les règles ou procédures composant le régime de détention se trouvent ainsi justifiées ab initio du seul fait de leur appartenance au régime de détention. Grâce à ce mécanisme, une disposition apparaît comme justifiée aux yeux de l’agent chargé de l’exécuter avant même qu’il puisse se demander si elle est juste ou morale. Il applique éventuellement la règle « à sa manière », c’est-à-dire en usant d’un certain pouvoir discrétionnaire, mais il l’applique. Il préfère agir conformément aux dispositions en vigueur, et non de manière arbitraire, car son action prise dans le cadre du régime de détention bénéficie de la justification dont jouit ce régime de détention. Cela évite à l’individu de devoir chercher en lui des motifs extérieurs pour justifier son acte.
L’exemple d’un détenu chargé d’infliger officiellement la peine de la bastonnade à son codétenu voleur de pain permet de ressentir la force de la justification fournie par un régime de détention d’apparence juridique et rationnelle. Le détenu bourreau pourrait tout d’abord justifier sa participation par le fait que son codétenu mérite une punition car il a sciemment violé une règle disciplinaire protégeant la vie en commun. Grâce à la procédure disciplinaire écrite prévue par le régime de détention, le lien entre l’infraction et la peine est clairement établi. En outre, la condamnation est prise à l’issue d’une procédure d’apparence juridique, et apparaît de ce fait comme justifiée : infraction, instruction, condamnation, exécution de la condamnation. La condamnation semble également rationnelle : le détenu bourreau, appartenant généralement à la hiérarchie des détenus, pourrait également penser que si son codétenu travaillait mieux et savait mieux se débrouiller dans le camp, il pourrait accéder à des postes privilégiés pour lesquels on touche une nourriture suffisante. C’est finalement par sa propre faute que son codétenu en est réduit à voler et à mourir de faim. Grâce à un régime de détention concentrationnaire qui, nous le verrons dans la troisième partie, organise officiellement un système complexe de privilèges attribués aux détenus coopératifs et travailleurs, cette condamnation semble dans ce système rationnelle et donc justifiée. La justification apportée par l’application d’un régime de détention d’apparence juridique et rationnelle parvient à faire oublier l’essentiel : il est inhumain de frapper un autre homme parce que, mourant de faim, il a volé du pain. Du fait de sa capacité à déshumaniser, l’existence et l’application d’un régime de détention apparaissent ainsi comme essentielles pour comprendre la participation d’êtres humains à l’enfer concentrationnaire.


Le cadre réglementaire de l’arrestation du détenu
Dès l’arrestation du futur détenu par la police, on retrouve le fil rouge du présent ouvrage : une répression menée en application d’un encadrement normatif précis. La décision d’interner un détenu dans un camp de concentration est prise soit par la police politique secrète (Geheime Staatspolizei, abrégée en Gestapo), soit par la police criminelle (Kriminalpolizei). Notons que ces deux autorités de police ordonnent l’internement selon des fondements distincts : la Gestapo prend l’ordre d’arrestation dans le cadre de la procédure de Schutzhaft (littéralement, peine protectrice) alors que la police criminelle fonde sa décision d’internement sur la procédure de Vorbeugungshaft (littéralement, peine préventive)60.
La Schutzhaft61 est un type d’internement utilisé par la Gestapo pour lutter de manière préventive contre les opposants politiques lato sensu. Selon le règlement du 12/26 avril 1934, « la condamnation à une Schutzhaft est uniquement autorisée : a) pour la protection du détenu lui-même ; b) si le détenu par son comportement, en particulier par des actions hostiles à l’État, met directement en danger la sécurité et l’ordre publics62 ». Gerhard Werle explique que la portée de cette disposition ne peut être comprise que si on interprète ses termes au regard du contexte normatif nazi. « Si on comprenait l’ordre comme l’ordre national-socialiste du Volk [Volksordnung], toutes les attaques contre les valeurs fondamentales nationales-socialistes étaient concernées63. » C’est dans ce cadre de la Schutzhaft qu’interviennent les arrestations massives à la suite de l’incendie du Reichstag. La mise en Schutzhaft est alors ordonnée sur le fondement du règlement du 28 février 1933 (Verordnung zum Schutz vom Volk und Staat64) et vise à ce moment-là les sympathisants communistes ou socialistes, les opposants au régime, mais également certains juifs, des témoins de Jéhovah ou encore des membres du clergé. Le détenu interné au terme de cette procédure est désigné comme Schutzhäftling. Enfin, selon le point IV du règlement du 12 avril 1934, « la Schutzhaft doit être exécutée exclusivement dans des établissements carcéraux ou des camps de concentration étatiques65 ». Avec le § 6 du règlement du 25 janvier 1938, elle devient une peine exclusivement concentrationnaire : « La Schutzhaft est en principe à exécuter dans les camps de concentration étatiques66. »
Des infractions de droit commun peuvent également entraîner l’internement dans un camp de concentration. C’est alors la police criminelle (Kriminalpolizei) qui ordonne l’internement de l’individu dans le cadre de la peine appelée Vorbeugungshaft67, outil mis à la disposition de la police pour la lutte préventive contre les infractions. Les individus visés sont principalement des criminels de droit commun, auxquels il convient d’ajouter des individus « représentant un danger public » (die Gemeingefährlichen) parce qu’ils ont déjà commis un délit grave, ou vont de toute évidence en commettre un, ou encore des « asociaux » (Asozialen) dont le comportement ne montre pas de volonté de s’intégrer (mendiants, alcooliques, prostituées, etc.).
La proportion des détenus en Schutzhaft ou Vorbeugungshaft dans la population concentrationnaire a varié selon les époques. « Si, dans les premières années, les détenus politiques [en Schutzhaft] constituaient clairement la majorité [des détenus internés dans les camps de concentration], cela changea au cours de l’année 1938 avec l’augmentation du nombre de détenus en Vorbeugungshaft. La part de détenus en Schutzhaft était de moins de 30 % avant 1938. Lors du pogrom de novembre 1938, les internements en Schutzhaft augmentèrent à nouveau du fait des arrestations massives de détenus juifs68. »
À côté de ces deux catégories principales, l’internement de détenus dans un camp de concentration est parfois fondé sur d’autres textes. Sous les ordres de Himmler, la police mène ainsi des actions69 de « nettoyage de la communauté du Volk » (Reinigung des Volkskörpers70, littéralement « nettoyage du corps du Volk ») comme l’action spéciale menée en mars 1937 par la police criminelle contre les criminels professionnels (Berufsverbrecherbekämpfung) ou encore l’action spéciale contre les réfractaires au travail (Arbeitsscheue) menée en avril 1938 par la Geheime Staatspolizei puis en juin 1938 par la Kriminalpolizei. Durant les années de guerre, de nombreux résistants français sont internés dans le cadre de l’action « nuit et brouillard71 » (Nacht und Nebel).
Même si aucun juge n’intervient dans la décision d’interner une personne en Schutzhaft ou Vorbeugungshaft, celle-ci n’est pas pour autant prise de manière arbitraire mais dans le cadre de dispositions (régime de la Schutzhaft, Vorbeugungshaft, etc.) auxquelles l’ordre d’arrestation renvoie explicitement. D’ailleurs, ces dispositions sont tellement précises et organisées que la littérature juridique de cette époque les assimile à du droit. Il est ainsi question à l’époque du « droit de la Schutzhaft » (Recht der Schutzhaft72) ou de « la Schutzhaft et ses fondements juridiques73 ».
Que la décision d’internement soit prise en application de textes n’enlève rien à la brutalité de l’internement. L’individu est subitement emmené de force dans un camp de concentration pour y être enfermé sine die. Cela pouvait être ressenti comme un véritable enlèvement arbitraire, en particulier parce que la durée de la détention n’était jamais communiquée. Or, ce silence sur la durée prévisible de détention est encadré précisément par le règlement de la Gestapo du 26 octobre 1939. Ce texte relatif à la Schutzhaft prévoit en effet qu’« afin d’augmenter l’effet dissuasif, il est à l’avenir impératif que les dispositions suivantes soient strictement observées : […] 3) Même dans le cas où le Reichsführer SS und Chef der deutschen Polizei [c’est-à-dire Himmler] ou le chef du RSHA a déjà fixé la durée de la détention, il est interdit d’évoquer cette durée. Pour l’extérieur, l’indication de la durée de l’internement dans un camp de concentration est toujours “jusqu’à nouvel ordre”74 ».
On constate ici que même quand la violence de l’État nazi semble s’exprimer au moyen de l’arbitraire le plus nu, il ne s’agit en fait que de l’application de dispositions claires, prises par un organe central, et que l’agent compétent était chargé d’appliquer « à la lettre ». Afin de terroriser les proches du détenu et le détenu lui-même, les règles en vigueur simulent un fonctionnement arbitraire.

La notion de « camp de concentration »
Les camps de concentration ne sont pas la seule structure d’emprisonnement durant la période nazie. Nikolaus Wachsmann a ainsi rappelé à juste titre le rôle central des prisons de droit commun au sein du système répressif nazi75. S’ajoute également une multitude de types de camps76 créés durant le Troisième Reich. Parmi eux, certains sont placés sous l’autorité de la SS : c’est le cas des camps de concentration, mais également des camps de rééducation par le travail (Arbeitserziehungslager, AEL), des camps d’internement pour les jeunes (Jugendschutzlager), etc.77.
Camp de concentration et extermination
Le présent ouvrage n’aborde pas directement l’extermination massive réalisée dans les chambres à gaz78 d’Auschwitz (Birkenau79), Majdanek (ou Lublin selon l’appellation nazie), Kulmhof (ou Chelmno), Belzec, Sobibor et Treblinka80. À part à Auschwitz et à Majdanek, les chambres à gaz ne sont pas situées dans de véritables camps d’internement : les victimes sont gazées immédiatement à leur arrivée81. « Les centres de mise à mort fonctionnaient vite et bien. Le nouvel arrivant descendait du train le matin, le soir son cadavre était brûlé, et ses vêtements empaquetés et entreposés pour être expédiés en Allemagne82. » La détention dans les camps de concentration est cependant liée, à plusieurs titres, à l’extermination massive dans les chambres à gaz. Premièrement, les chambres à gaz d’Auschwitz II (Birkenau) et de Majdanek sont installées à côté d’un camp de concentration structuré et fonctionnant comme n’importe quel autre camp de concentration83. Deuxièmement, à partir d’octobre 1942, les détenus juifs internés dans les camps de concentration et non indispensables à la production sont déportés vers les camps d’Auschwitz ou Majdanek. Après une sélection, ils sont immédiatement gazés ou affectés à un commando de travail84. Harry Stein relève qu’après cette vague de déportations « restèrent au camp [de Buchenwald] 234 juifs dont la déportation avait été reportée parce qu’ils travaillaient au sein de la “direction de travaux des juifs” à la construction d’une usine de fusils, plus tard entreprise “Gustloff-Werke II”85 ».
Les camps de concentration prennent ainsi part au processus d’extermination des juifs dans les chambres à gaz, qu’ils en possèdent une ou pas86. Avant tout pour des raisons tenant à l’accès aux sources, notre recherche n’aborde toutefois pas le processus d’extermination par le gaz87 de personnes, en grande majorité juives, dans les six centres de mise à mort. Le présent ouvrage porte sur le régime de détention dans les camps de concentration, y compris à Auschwitz et Majdanek (Lublin) où a été perpétrée l’extermination massive dans les chambres à gaz.

Des premiers camps sauvages au système concentrationnaire
Dans leur ouvrage consacré au système des camps de concentration de 1933 à 1938, Klaus Drobisch et Günther Wieland désignent le camp de Nohra (Thuringe) comme le premier camp nazi. Érigé début mars 1933, quelques jours après l’incendie du Reichstag, il est alors dénommé « camp de regroupement » (Sammellager). Ce n’est qu’un peu plus tard que « le terme camp de concentration, employé dans la deuxième moitié du mois de mars notamment pour les gros camps à Oranienburg et Dachau, s’est imposé progressivement comme dénomination unique88 ». Dénommés « camps sauvages » (wilde Lager) par la littérature historique allemande, ces premiers camps sont spontanément créés par des militants nationaux-socialistes particulièrement zélés en vue d’y interner des opposants au régime dans des granges, usines désaffectées ou tout autre local vacant. Dans ces lieux de détention improvisés et éphémères, les SA en particulier laissent libre cours à leur brutalité. Ces « camps sauvages » sont assez vite remplacés par des camps placés sous une autorité centrale. Le 4 juillet 1934, Eicke devient le premier inspecteur des camps de concentration (Inspekteur der Konzentrationslager). Dès la fin de la même année, il est placé sous l’autorité hiérarchique directe de Himmler et reçoit la mission de fermer la multitude de petits camps qui s’étaient créés pour les remplacer par des structures plus grandes et organisées selon le modèle du camp de concentration de Dachau. Leur fonctionnement inspiré des régimes militaire et carcéral et leur placement sous l’autorité exclusive de la SS les distinguent des « camps sauvages » dans lesquels les détenus étaient abandonnés à l’arbitraire de quelques brutes laissant libre cours à leurs pulsions meurtrières.

Le formalisme attaché à la dénomination « camp de concentration »
Les autorités nazies accordent une grande importance au respect des dénominations officielles des différents types de camps en service dans le Troisième Reich. Un courrier du 29 juin 1943 demande ainsi officiellement aux commandants des camps de concentration de « remplacer, pour des raisons tactiques, la dénomination “camp civil d’internement Bergen-Belsen” par le terme “camp de séjour Bergen-Belsen”89 ». Ce changement d’appellation est explicitement justifié par la volonté d’échapper aux exigences du droit international. Il est en effet expliqué que « selon la convention de Genève, les camps civils d’internement doivent pouvoir être visités par des commissions internationales90 ».
Malgré les imperfections formelles caractéristiques de l’encadrement normatif nazi, on remarque ici que certains facteurs, comme le droit international, ont forcé les juristes nazis à jouer le jeu du respect des qualifications formelles. Ce souci se retrouve également dans la dénomination des camps de concentration. Le 15 janvier 1943, Himmler ordonne qu’on mette fin à la création de « camps de concentration indépendants portant la dénomination de “camps de rééducation par le travail”91 ». Placés en dehors de la gestion centralisée des camps de concentration, ces camps entravent l’exploitation du travail forcé des détenus, notamment car « il est nécessaire que la force de travail, y compris celle du dernier des détenus, soit employée de façon planifiée et centralisée92 ». Le respect de la dénomination « camp de concentration » représente en 1943 un enjeu économique important pour les autorités SS.
Avant cette prise en compte tardive d’intérêts strictement économiques, d’autres motivations conduisent à faire respecter la distinction entre les camps de concentration et d’autres camps. Dans un rapport du 21 février 194093, l’inspecteur des camps de concentration mentionne plusieurs exemples d’institutions carcérales se dénommant encore à cette date « camp de concentration » de manière erronée. Suite à ce courrier, Himmler demande que « la dénomination “camp de concentration” et “camp de transit” disparaisse totalement pour ces structures, de telle manière que la responsabilité pour la structure concernée – qu’il s’agisse du ministère de la Justice ou du service concerné dans le cas de prison interne – apparaisse clairement94 ». Le 3 mai 1940, certainement en réaction à ce courrier, le chef du RSHA (service IV C 2) adresse un courrier à Himmler, Reichsführer-SS und Chef der deutschen Polizei, dans lequel il prétend que les autorités ont depuis le début essayé de réserver le terme « camp de concentration » à des camps particuliers, en évitant que n’importe quel camp créé ne puisse porter ce titre. Ainsi, pour les camps dénommés « camp de concentration », « leur changement de nom en “prison de la police” […] a été effectué dès 1936 pour prévenir toute campagne de propagande diffamatoire dénonçant des atrocités inventées95 ».
À la lecture de cet échange de lettres, on distingue deux raisons supplémentaires expliquant cet attachement des autorités nazies au respect strict de la dénomination « camp de concentration ». En 1940, ce sont des préoccupations administratives, et certainement également budgétaires, qui motivent l’ordre de Himmler. En 1936, il s’agit davantage de réagir aux premières publications sur les horreurs de l’internement en « camps de concentration ». Pour faire taire la propagande ennemie, il faut d’urgence fermer ou renommer ces petits camps appelés parfois « camps de concentration » afin que ce terme ne soit réservé qu’aux « camps de concentration » modernes comme Dachau ou Sachsenhausen, présentés alors comme des camps modèles et placés sous le contrôle de la SS.
La préservation de l’image politique du Troisième Reich naissant, une certaine rationalité administrative et enfin la volonté d’ériger un système centralisé et efficace d’exploitation de la main-d’œuvre concentrationnaire sous l’emprise de la SS conduisent à ce que les camps de concentration soient clairement distincts des autres. Des critères matériels tels que la catégorie des détenus internés, leur motif d’internement ou la longueur de la peine prononcée ne sont pas déterminants dans la qualification d’un camp de concentration. Le seul critère distinguant le camp de concentration des autres camps est un critère organique96 : le rattachement hiérarchique du camp concerné à l’inspection des camps de concentration. Dans le courrier précité du 3 mai 1940, le RSHA indique que « seuls les camps soumis à la direction unique de l’inspecteur des camps de concentration portent la dénomination de “camp de concentration”97 ». En mars 1942, l’inspection des camps de concentration disparaît suite à son incorporation au sein du SS-Wirtschaftsverwaltungshauptamt (SS-WVHA, littéralement Office central économique de la SS). À partir de cette date, les camps de concentration sont tous les camps soumis hiérarchiquement au service D « camp de concentration » du SS-WVHA (Amtsgruppe D – Konzentrationslager) que nous désignerons par ses initiales SS-WVHA Amt D98.
L’inspecteur des camps de concentration, puis le chef du SS-WVHA Amt D, sont hiérarchiquement soumis à Himmler. Les camps de concentration sont de ce fait placés sous l’autorité personnelle de Himmler. Comme il le rappelle avec détermination en décembre 1939, « les camps de concentration ne peuvent pas être érigés sans [son] autorisation99 ». On rencontre également la dénomination de « camp de concentration étatique100 » qui équivaut exactement à celle de « camp de concentration » définie à l’instant. Notons pour mémoire que le rattachement de certains camps est parfois tardif et complexe, à l’instar du « camp spécial » Hinzert, certes rattaché à l’inspection des camps de concentration à partir de juillet 1940101 mais qui continue à être coadministré par le RSHA du fait de son statut de « camp d’éducation par le travail » (Arbeitserziehungslager102). Ces rivalités entre l’inspection et le RSHA expliquent en partie que le camp soit, malgré son rattachement à l’inspection, longtemps dénommé dans les courriers officiels « camp spécial » (SS-Sonderlager) Hinzert. En novembre 1944, il perd son statut de camp principal et est rattaché au camp principal de Buchenwald103.


Le système concentrationnaire
Les camps de concentration sont sous la responsabilité exclusive de la SS, avec à sa tête Himmler, le Reichsführer-SS. Plus spécifiquement, ils sont hiérarchiquement soumis à deux administrations SS compétentes dans des domaines différents de la détention : le SS-WVHA Amt D (avant mars 1942, inspection des camps de concentration) et le Reichssicherheitshauptamt (RSHA).
Le SS-WVHA Amt D est chargé de l’exploitation des camps de concentration dans un souci de rentabilité économique. Le RSHA est quant à lui compétent concernant les aspects policiers de la détention. Dans un courrier du 24 juin 1942 aux commandants des camps de concentration, le chef du SS-WVHA Amt D nouvellement créé énonce ainsi que « toutes les questions relatives au suivi de la peine et à l’éducation des détenus éducables dans les camps de concentration continuent à être traitées par le Reichssicherheitshauptamt104 ». La soumission des camps au RSHA signifie la soumission à deux services du RSHA : la Gestapo105, service IV au sein du RSHA (RSHA Amt IV ou RSHA IV), la police criminelle, service V au sein du RSHA (RSHA Amt V ou RSHA V).
Divisée en (au moins) cinq services (Abteilung106), l’organisation interne du camp de concentration est adaptée à la double soumission des camps au RSHA et au SS-WVHA Amt D107.
— Le service I (Abteilung I, Kommandantur), soumis hiérarchiquement au SS-WVHA Amt D I : chargé principalement de l’administration du personnel SS stationné au camp.
— Le service II ou service politique (Abteilung II, politische Abteilung), en lien direct avec la Gestapo locale et soumis hiérarchiquement aux services IV et V du RSHA : chargé de l’espionnage des détenus, de certaines enquêtes sur les détenus et de la conservation des documents relatifs à leur emprisonnement. Ce service II a aussi en charge l’espionnage du personnel SS, les enquêtes sur certains manquements du personnel SS et la transmission des poursuites aux tribunaux SS.
— Le service III (Abteilung III, Schutzhaftlagerführung), soumis hiérarchiquement au SS-WVHA Amt D I : chargé des détenus et de l’administration du camp des détenus (discipline, propreté, etc.) et placé sous la direction du I. Schutzhaftlagerführer. Jusqu’à ce qu’un service III E soit créé, soumis hiérarchiquement au SS-WVHA Amt D II, le service III est également chargé du travail des détenus.
— Le service IV (Abteilung IV, Verwaltung), soumis hiérarchiquement au SS-WVHA Amt D IV : service administratif chargé de l’intendance du camp (alimentation des SS et des détenus, habillement, conservation et gestion des effets personnels des détenus, etc.).
— Le service V (Abteilung V, Lagerarzt), soumis hiérarchiquement au SS-WVHA Amt D III : chargé des soins médicaux des SS et des détenus au sein du camp.
« Chacun de ces services était d’un point de vue administratif et organisationnel soumis au commandant du camp, et les chefs de ces services travaillaient en étroite collaboration, à l’exception du service II108. » Le rattachement des camps au SS-WVHA Amt D et au RSHA n’exclut pas l’intervention d’autres administrations dans des domaines touchant à l’internement des détenus. Le SS-WVHA Amt B intervient par exemple lors de la fixation des rations alimentaires destinées aux détenus des camps de concentration ou le SS-WVHA Amt C lors de la facturation de leur travail auprès des entreprises. Le ministère de l’Armement (Reichsminister für Bewaffnung und Munition) ou de l’Armée (Chef der Heeresrüstung und Befehlshaber der Ersatzheeres) édictent dans des cas particuliers des dispositions s’appliquant aux détenus des camps. De même, Himmler, chef du SS-WVHA et du RSHA, intervient parfois directement en édictant des arrêtés s’appliquant aux détenus.
Enfin, le régime d’internement ne se compose pas exclusivement de dispositions ad hoc édictées par le RSHA, le SS-WVHA ou d’autres administrations SS. Les autorités nazies appliquent parfois des dispositions de droit commun aux détenus concentrationnaires, par exemple le « règlement pour l’octroi de compléments alimentaires spéciaux aux travailleurs de force et de très grande force, aux femmes enceintes et allaitantes, aux personnes malades et impotentes109 » du 16 septembre 1939. Comme son intitulé l’indique, ce règlement n’était à l’origine pas destiné aux internés des camps de concentration mais à la population civile du Reich.
Tous les détenus d’un camp ne travaillent pas au sein du camp principal (Stammlager). Comme Robert Antelme, de nombreux détenus sont internés dans un camp extérieur110 dépendant d’un camp de concentration principal. Un détenu peut être affecté soit à un Kommando travaillant à l’extérieur du camp où il se rend pour la journée depuis le camp principal, soit à un véritable camp extérieur111 dépendant administrativement du camp principal. Dans ce dernier cas, le détenu travaille et dort au sein du camp extérieur112. Au 1er mars 1945, Buchenwald comprend ainsi 62 camps extérieurs employant près de 48 568 détenus, c’est-à-dire davantage que les 36 083 internés au camp principal113.
Ces camps extérieurs sont dotés d’une petite structure administrative. « Un camp extérieur disposait sur place d’une structure administrative plus complexe ressemblant à l’organisation du camp principal114. » « Dans ces cas, il y avait des Kommandantur dirigées par un chef de camp extérieur et son adjoint, lesquelles étaient soumises au commandant du camp principal. Dans les camps extérieurs officiaient plusieurs chefs de commando, lesquels étaient eux-mêmes placés sous l’autorité du chef du camp extérieur115. » L’ensemble de ces structures administratives a pour charge de faire fonctionner le camp de concentration dans tous les domaines. Les mêmes services sont souvent compétents pour le personnel SS et les détenus.
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